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La séance porte pour l'essentiel sur le renouvellement des autorisations d'activité en réanimation, traitement de 
l'insuffisance rénale chronique, Radiologie, et soins de suite et réadaptation. 
 
 
 
Service de réanimation du CHU de Bordeaux 
Selon les rapports des médecins de l'agence régionale, l'ensemble des services de réanimation du CHU ont des 
difficultés pour respecter les textes d'avril 2002 concernant le taux de personnel paramédicaux. La direction du 
CHU se défend comme elle peut ,en insistant sur le taux d'infirmières présente par patient et non par lit.  
On peut facilement en déduire que la direction du CHU jongle en permanence avec les effectifs infirmiers pour 
assurer le fonctionnement de ce service de réanimation. 
Il n'en demeure pas moins que l'agence régionale pointe une insuffisance chronique d'effectifs. 
 
Concernant les locaux non conformes, trois sites sont montrés du doigt par l'agence régionale : l'unité 11 de 
l'hôpital St André et les réanimation neurochirurgicales Aet B. 
En défense, la direction du CHU indique le caractère indispensable de ces activités, ce qui est indéniable. 
La direction du CHU envisage une restructuration en 2013 pour la neurochirurgie et apparaît beaucoup plus 
évasive sur ses projets à l'hôpital St André. 
 
Il est à noter que 53 % des patients hospitalisés en service de surveillance continue au CHU sont ventilés plus 
de 48 heures Et relèverait donc d'un service de réanimation... Les services de soins continus n'ont bien sûr 
aucune obligation d'effectifs médicaux ou paramédicaux. 
 
 
Le service de réanimation d'Oloron et Périgueux Connaissent des sous-effectifs en personnels médicaux et/ou  
paramédicaux. 
 
Services de réanimation de l'hôpital de Mont-de-Marsan n'est pas accolé un service de soins continus comme 
cela est obligatoire. 
 
 
Service de soins de suite et réadaptation 
la clinique BAILLIS présente une demande d'autorisation d'ouverture de 40 lits de SSR. Il apparaît que cette 
demande est la conclusion d'une discussion de marchands de tapis entre l'agence régionale,le CHIC 
Marmande/Tonneins, la clinique Magdeleine et la clinique baillis. Cette dernière transfère ses activités de 
chirurgie sur l'hôpital en restant privée et en contrepartie obtient l'ouverture de lits de SSR. 
Rappelons que l'agence régionale impose le respect strict des objectifs quantifiés de soins en SSR et à refusé 
toute ouverture de lits dans cette activité même quand elle était grandement justifiée. D'autre part la clinique 
bailli est actuellement en faillite financière. 
Le service de SSR de l'hôpital ne fonctionne pas à plein régime. 
En conclusion, une fois de plus l'agence régionale de santé vole au secours établissements privé en difficulté en 
méprisant au passage des règles qu'elle a elle-même édictée, au risque de mettre en péril un hôpital public. 
 
 



Un scanner à Mont-de-Marsan 
Il est question d'une implantation d'équipement médical mais ça pourrait être le titre d'un western. 
En effet, profitant de la rareté des praticiens dans leur spécialité, les radiologues de Mont-de-Marsan se croient 
tout permis et se comportent comme les pires affairistes. 
Il apparaît que, même pour l'agence régionale si obligeante avec le secteur privé, c'en est trop. 
Elle a donné son soutien au projet outsider d'un groupe de radiologues au détriment des radiologues déjà 
présents sur la clinique de Mont-de-Marsan. 


